
DÉBATS DES COMMUNES

M. l'Orateur: Ce serait un peu difficile
parce qu'à mon avis la question n'a pas été
posée convenablement. Elle revêtait plutôt la
forme d'un argument mais, vu la demande du
député, le ministre voudra peut-être y
répondre.

L'hon. John C. Munro (ministre de la Santé
nationale et du Bien-être social): Monsieur
l'Orateur, la mesure relative au supplément
de revenu garanti que le gouvernement exa-
mine comporte diverses anomalies du point
de vue du redressement de la situation et
c'est justement l'un des domaines actuelle-
ment à l'étude.

[Français]
RADIO-CANADA

VANCOUVER-LA FERMETURE DU POSTE DE
LANGUE FRANÇAISE

M. René Matte (Champlain): Monsieur l'O-
rateur l'Orateur, je désire poser une question
à l'honorable secrétaire d'État.

Pourrait-il nous dire si la Société Radio-
Canada a pris la décision finale de fermer le
poste de radio de langue française à
Vancouver?

M. l'Orateur: La question devrait être ins-
crite au Feuilleton.

LA NOUVELLE-ÉCOSSE-LA DEMANDE DE SUB-
VENTION DU UNITED BLACK FRONT

M. J. M. Forrestall (Dartmouth-Halifax-Est):
Monsieur l'Orateur, je voudrais adresser une
question au ministre de la Santé nationale et
du Bien-être social. La semaine dernière, il
nous a dit qu'il espérait être en mesure, d'ici
quelques jours, de dire à la Chambre si le
gouvernement avait pris une décision dans un
sens ou dans un autre sur la demande de
$100,000 présentée par le United Black Front
de la Nouvelle-Écosse. Peut-il le faire
maintenant?

L'hon. John C. Munro (ministre de la Santé
nationale et du Bien-être social): Monsieur
l'Orateur, nous prenons des dispositions pour
rencontrer un porte-parole du United Black
Front afin de déterminer quelle sera au juste
l'importance de l'aide.

M. Forrestall: A titre de question supplé-
mentaire, ces réunions auront-elles lieu ce
mois-ci ou sont-elles remises à l'automne?

M. l'Orateur: Je crois que cette question 'o.M Mur:ElsaonliudsL'hon. M. Munro: Elles auront lieu dans

pourrait être inscrite au Feuilleton.

[Traduction]
LE PÉTROLE

L'ÉNONCÉ DE LA POLITIQUE PÉTROLIÈRE

M. Steven E. Paproski (Edmonton-Centre):
Monsieur l'Orateur, je voudrais poser une
question au premier ministre. Comme une
fois de plus il inflige un camouflet à l'écono-
mie de l'Ouest du Canada en permettant au
ministre des Finances d'imposer des restric-
tions à l'industrie du bâtiment, va-t-il mainte-
nant présenter une politique nationale
pétrolière?

M. l'Orateur: A l'ordre. Je dirais au député
que la même objection que j'ai soulevée à
l'égard de la question du député de Fraser
Valley-Ouest, s'applique en l'occurrence. La
question est litigieuse et ne saurait être
acceptée comme telle.

LES FINANCES

LA RATIFICATION DES AMENDEMENTS AUX
ACCORDS DE BRETTON WOODS

M. Gordon Ritchie (Dauphin): Monsieur
l'Orateur, je voudrais poser une question au
ministre des Finances. Peut-il nous dire où en
est la ratification des amendements aux
accords de Bretton Woods portant sur les
droits de tirage spéciaux, conclus par les pays
membres du Fonds monétaire international?

[M. Rose.]

LA CONSOMMATION

LA NOMINATION DES MEMBRES DE LA COM-
MISSION DES PRIX ET DES REVENUS

L'hon. Robert L. Stanfield (chef de l'opposi-
tion): Monsieur l'Orateur, je voudrais adres-
ser une question à ce vaillant ennemi de l'in-
flation, le ministre de la Consommation et des
Corporations. J'espère qu'il ne s'est pas exté-
nué à trouver un président pour sa Commis-
sion des prix et des revenus. Je me permets
de lui demander quand il espère pouvoir
annoncer la liste complète des membres de
cette Commission.

L'hon. Ron Basford (ministre de la Consom-
mation et des Corporations): Monsieur l'Ora-
teur, s'il faut en croire les questions posées
aujourd'hui, je présume que les seuls qui se
soucient de l'inflation sont de ce côté-ci de la
Chambre.

Des voix: Bravo.

Des voix: Oh, oh!

L'hon. M. Basford: J'espère annoncer très
prochainement le reste de la composition de
la Commission des prix et des revenus. Entre
temps, M. Young, le président, s'occupe de
recruter le personnel et les chercheurs atta-
chés à la Commission et les travaux de
celle-ci se poursuivent.

9734 4 juin 1969


